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Point 7 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2013

	Résumé

À sa cinquième session, le Comité a créé un Organe consultatif chargé de l’évaluation en 2013 des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis (décision 7.COM 12.b). Ce document constitue le rapport de l’Organe consultatif, qui comprend un aperçu des dossiers de 2013 et ses méthodes de travail (Partie A), des observations et des recommandations sur plusieurs questions transversales concernant ces trois procédures (Partie B), et un projet de décision pour le Comité aux fins d’examen (Partie C).

Décision requise : paragraphe 42


1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis est réalisée par un Organe consultatif du Comité, créé conformément à l’article 8.3 de la Convention et à l’article 20 de son règlement intérieur.

2. Lors de sa septième session (Siège de l’UNESCO, Paris, du 3 au 7 décembre 2012), le Comité, a créé un tel organe en vertu de sa décision 7.COM 12.b. L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et de six experts indépendants sélectionnés par le Comité en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Les douze membres sélectionnés par le Comité, ainsi que leur pays de résidence ou, dans le cas des organisations non gouvernementales, leur pays de domiciliation, sont les suivants :
Organisations non gouvernementales accréditées

Maison des cultures du monde, France

Conseil international de la musique traditionnelle, Slovénie

Centro de Trabalho Indigenista, Brésil

Trung tâm Nghiên cứu, Hỗ trợ và Phát triển Văn hoá / Centre for Research, Support and Development of Culture, Vietnam

The Cross-cultural Foundation of Uganda, Ouganda
جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures, Maroc

Experts indépendants

Egil Sigmund Bakka, Norvège

Rusudan Tsurtsumia, Géorgie

Krishendaye Rampersad, Trinité-et-Tobago

Rahul Goswami, Inde

Claudine-Augée Angoué, Gabon

Annie Tohme-Tabet, Liban

3. Selon ses termes de référence, l’Organe consultatif doit inclure dans son évaluation :
(a) une analyse de la conformité des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente avec ses critères d’inscription tels qu’énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une analyse des risques de sa disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;
(b) une analyse de la conformité des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde avec ses critères de sélection, tels qu’énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;
(c) une analyse de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection tels qu’énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;
(d) une recommandation au Comité d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; de sélection ou de non-sélection de la proposition pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ; d’approbation ou de non-approbation de la demande d’assistance internationale.

L’Organe doit également fournir au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’évaluation qu’il a effectuée.

4. Le rapport de l’Organe consultatif est composé de quatre documents de travail. Le présent document constitue son rapport général sur ses méthodes de travail, un aperçu des dossiers de 2013 et ses observations et recommandations sur plusieurs questions transversales concernant les trois procédures, de même qu’un projet de décision pour le Comité aux fins d’examen. Le document ITH/13/8.COM/7.a concerne les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Le document ITH/13/8.COM/7.b concerne les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Le document ITH/13/8.COM/7.c concerne une demande d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. Les candidatures, propositions et demande évaluées par l’Organe consultatif sont accessibles sur le site Web de la Convention.

A. Aperçu des dossiers de 2013 et méthodes de travail
5. La date limite pour la soumission de dossiers pour le cycle 2013 était le 31 mars 2012 (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). À la date limite, prorogée jusqu’au 2 avril en raison du week-end, le Secrétariat a enregistré 192 dossiers au total, toutes listes confondues (notamment dix dossiers pour la Liste de sauvegarde urgente et six pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde qui avaient été soumis précédemment, mais n’avaient pas encore été examinés à ce jour).

6. Actuellement, les Directives opérationnelles stipulent que « le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants » (paragraphe 33). Lorsque l’Assemblée générale a adopté cette disposition (Résolution 4.GA 5) lors de sa quatrième session (du 4 au 8 juin 2012), le cycle 2013 était déjà en cours, sans que le Comité n’ait pris de décision sur le nombre de dossiers qu’il pouvait traiter au cours de ce cycle. Le traitement des dossiers ne pouvait pas attendre une décision de la septième session du Comité, prévue pour décembre 2012. Dès lors, pour le cycle 2013, le Secrétariat a procédé sur la base des précédents établis par le Comité, dans le respect des Directives opérationnelles telles quelles ont été amendées par la quatrième session de l’Assemblée générale.
7. Lors de sa sixième session à Bali, le Comité avait établi dans sa décision 6.COM 15 qu’en 2012, il pourrait examiner un maximum de 62 dossiers toutes listes confondues, à savoir ceux soumis aux quatre mécanismes de la Convention (Liste représentative, Liste de sauvegarde urgente, Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demande d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis). En appliquant les priorités définies au paragraphe 34 des Directives opérationnelles aux dossiers de 2013 pour atteindre un nombre approximativement du même ordre, le Secrétariat a donc calculé que le Comité pourrait traiter 61 dossiers sur les 192 en attente. Y figurent un dossier par État soumissionnaire (un total de 53 dossiers) et un second dossier de chacun des huit « États n’ayant pas d’éléments inscrits, de meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis accordées, et aux candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente » (paragraphe 34 (i) des Directives opérationnelles).
8. Comme le prévoit la décision 6.COM 15 et le réaffirme le paragraphe 34 des Directives opérationnelles, les États qui avaient soumis plusieurs candidatures pour le même cycle ont été invités à indiquer leur priorité pour l’examen. 22 dossiers ont ainsi été sélectionnés pour examen par l’Organe consultatif.
9. Le Secrétariat a traité chaque dossier et a informé l’État soumissionnaire des informations nécessaires pour le compléter. En vertu de la décision 7.COM 11 et de la décision 7.COM 20.2, les candidatures qui ne répondent pas strictement aux exigences techniques « seront considérées incomplètes et ne devront par conséquent pas être transmises par le Secrétariat pour évaluation et examen et seront retournées aux États soumissionnaires qui pourront les compléter pour un prochain cycle, conformément au paragraphe 54 des Directives opérationnelles ». Lors du traitement des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, le Secrétariat a concentré son attention exclusivement sur ces exigences techniques spécifiques et n’a pas examiné la substance des dossiers. Toutefois, en évaluant les cinq demandes d’assistance internationale, le Secrétariat a également signalé aux États soumissionnaires les informations qui manquaient de clarté, étaient hors de propos ou insuffisamment détaillées pour permettre à l’Organe consultatif puis au Comité de déterminer dans quelle mesure les critères pour l’approbation étaient remplis.
10. Sur les 22 dossiers ainsi traités, tous étaient incomplets lors de l’évaluation initiale. Le Secrétariat a dès lors envoyé des demandes d’information complémentaires aux États soumissionnaires entre octobre 2012 et décembre 2012. Les États ont été invités à resoumettre leur dossier révisé dans les trois mois (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). Les États parties ont été encouragés à tirer parti du temps supplémentaire pour réviser leurs candidatures en tenant compte des recommandations des précédents Organe subsidiaire et Organe consultatif ainsi que des décisions du Comité qui ont tous été référencées dans le document ITH/12/7.COM/INF.7 Rev. Sept dossiers n’ont pas été resoumis et sont donc restés incomplets. Comme 2013 était le premier cycle au cours duquel la décision 7.COM 11 et la décision 7.COM 20.2 s’appliquaient, les États parties qui ont soumis un dossier révisé ont été informés des lacunes techniques persistantes et se sont vus accordé sept jours supplémentaires pour les corriger ; tous ont été en mesure de le faire dans le délai imparti.
11. Quinze dossiers au total ont été ainsi complétés à temps par les États soumissionnaires pour être évalués par l’Organe consultatif, comme suit :
Liste de sauvegarde urgente


12

Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
  2

Assistance internationale


  1

TOTAL


15

12. L’Organe consultatif s’est réuni au siège de l’UNESCO, à Paris les 5 et 6 avril 2013, lors d’une réunion conjointe avec l’Organe subsidiaire, afin de définir ses méthodes de travail et son calendrier. L’Organe a élu Mme Claudine-Augée Angoué (Gabon) au titre de Présidente, Mme Krishendaye Rampersad (Trinité-et-Tobago) au titre de Vice-Présidente et M. Pierre Bois (Maison des cultures du monde) au titre de Rapporteur.

13. Lors de cette réunion, les membres se sont livrés à une évaluation simulée de deux fausses candidatures préparées par le Secrétariat dans le cadre de sa stratégie globale de renforcement des capacités. Les discussions ont également porté sur les questions transversales abordées précédemment par l’Organe subsidiaire entre 2009 et 2012 et par l’Organe consultatif en 2011 et 2012. L’Organe consultatif a par ailleurs déterminé son calendrier de travail pour les mois à venir et a fixé sa réunion d’évaluation du 8 au 12 juillet 2013.

14. Comme ce fut le cas pour les cycles précédents, le Secrétariat a mis en place un site Internet dédié, protégé par un mot de passe, grâce auquel les membres ont pu consulter les dossiers dans leur langue originale et leur traduction, tant que de besoin, en français ou en anglais, ainsi que toute la documentation accompagnant les candidatures. Les photographies et vidéos requises ont également été mises à leur disposition, en plus des dossiers initialement soumis, ainsi que les demandes d’information complémentaires du Secrétariat. Une liste de diffusion des adresses e-mail a facilité la communication entre les membres de l’Organe.

15. Les membres de l’Organe ont pu saisir leurs rapports d’évaluation directement en ligne grâce au site dédié. Chacun des membres de l’Organe consultatif a évalué chaque dossier et a préparé un rapport expliquant si et comment le dossier répondait aux critères applicables et en formulant ses commentaires concernant chaque critère. (Pour le dossier soumis par l’Ouganda, l’organisation non gouvernementale basée dans ce pays n’a pas participé à l’évaluation.) Ces rapports d’évaluation n’ont montré aucun avis unanime pour les 15 dossiers.
16. Lors de sa réunion de juillet, l’Organe consultatif a discuté de ses recommandations sur chaque critère afin de formuler des projets de décision pour chaque dossier. Les projets de recommandations ont été élaborés par le Secrétariat sur la base des rapports d’évaluation des membres de l’Organe, et amendées au cours de leurs débats lorsqu’ils ont atteint un consensus sur chaque dossier. Les recommandations et les projets de décisions ainsi obtenus et présentés ci-dessous représentent l’avis unanime des membres de l’Organe consultatif.
B. Observations générales et recommandations

17. L’Organe consultatif note avec satisfaction que les États parties continuent de soumettre des dossiers qui illustrent la manière dont le patrimoine culturel immatériel contribue à la résolution des conflits, à l’établissement de la paix ou à un environnement durable, démontrant ainsi le rôle souvent négligé du patrimoine culturel immatériel dans un développement durable. Plus particulièrement, l’Organe apprécie les dossiers qui illustrent comment les changements des régimes fonciers et du climat constituent de nouvelles menaces pour le patrimoine culturel immatériel, mettant ainsi en évidence le fait que les problèmes auxquels est confronté ce patrimoine sont étroitement liés aux problèmes mondiaux.
18. L’Organe consultatif a constaté avec plaisir l’amélioration de la représentation géographique des dossiers soumis à son évaluation, tous les groupes électoraux étant représentés par au moins un dossier ; en outre, l’Organe note avec satisfaction que pour la seconde année consécutive, il a dû évaluer plus de dossiers provenant d’États africains que de tout autre groupe.
19. L’Organe consultatif apprécie la riche diversité des expressions du patrimoine culturel immatériel et des pratiques couvertes par les dossiers qu’il a dû évaluer et admet qu’il était souvent frustrant que le processus d’évaluation formelle rende difficile la pleine reconnaissance de cette diversité. Toutefois, comme il l’a fait dans les rapports précédents (voir les documents ITH/12/7.COM/7 et ITH/11/6.COM/CONF.206/7), l’Organe consultatif rappelle que ses recommandations n’impliquent nullement un jugement de valeur sur les mérites intrinsèques du patrimoine culturel immatériel concerné par un dossier. Bien conscient des contraintes du processus d’évaluation formelle, l’Organe rappelle que ses recommandations sont fondées uniquement sur la conformité des informations contenues dans le formulaire par rapport aux critères respectifs définis dans les Directives opérationnelles.
20. Dès lors, une recommandation de ne pas inscrire un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, de ne pas sélectionner un programme pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ou de ne pas approuver une demande d’assistance internationale ne signifie pas que l’élément concerné ne nécessite pas une sauvegarde, que cette pratique de sauvegarde n’est pas louable ou que le projet de sauvegarde ne doit pas être soutenu. Une telle recommandation signifie simplement que l’Organe n’a pas trouvé dans la candidature, la proposition ou la demande les démonstrations demandées par les Directives opérationnelles.
21. L’Organe consultatif s’est efforcé d’évaluer chaque dossier tout en maintenant la cohérence, non seulement avec ses propres évaluations lors des cycles précédents, mais également avec celles des Organes subsidiaires précédents et des examens du Comité. Par souci d’équité, les membres de l’Organe consultatif se sont efforcés de ne pas prendre en considération dans leurs évaluations les connaissances personnelles préalables qu’ils pouvaient avoir concernant un élément ou un projet.
22. Comme lors des cycles précédents, l’Organe consultatif a essayé d’être aussi constructif et précis que possible dans ses commentaires, afin d’offrir des orientations utiles aux États parties pour la préparation d’un dossier révisé ou l’élaboration d’un nouveau dossier. Ces orientations pour un dossier spécifique prennent la forme de préconisations générales formulées à la fin de chaque projet de décision, en particulier pour les dossiers qui n’ont pas pu recevoir une recommandation favorable. Cependant ces préconisations sont nécessairement brèves et ne détaillent pas toutes les considérations – positives ou négatives – soulevées au cours des débats de l’Organe. Pour les dossiers ayant obtenu une recommandation favorable, mais pour lesquels l’Organe souhaite néanmoins exprimer des préoccupations, il espère que le Comité aura la possibilité d’évaluer comment celles-ci ont été prises en considération dans les rapports périodiques soumis tous les six ans pour les programmes sélectionnés comme meilleures pratiques de sauvegarde et dans les rapports soumis tous les quatre ans pour les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. Dans un cas, la nature de ces préoccupations a conduit l’Organe à recommander que le Comité demande à l’État soumissionnaire de soumettre un rapport dans les deux ans au lieu de quatre.
23. Dans son évaluation, l’Organe a procédé critère par critère, en particulier pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, à laquelle l’inscription ne peut être recommandée que si tous les critères sont satisfaits. En outre, l’Organe est lié par la décision 7.COM 11 en vertu de laquelle « l’information qui n’est pas à sa place dans des sections de la candidature ne pourra pas être prise en considération ». Toutefois, lors de l’évaluation visant à déterminer si un critère particulier a été satisfait, les membres de l’Organe consultatif ont été attentifs à la cohérence globale du dossier dans son ensemble.

24. L’Organe consultatif se félicite des améliorations observées dans plusieurs dossiers qui lui ont été soumis pour évaluation pour la deuxième fois, à la suite d’une recommandation non favorable d’un Organe consultatif précédent. Bien que ces améliorations n’aient pas toujours été suffisantes pour permettre à l’Organe de formuler une recommandation favorable, il est heureux de constater que ses remarques précédentes ont été utiles aux États parties lors de la révision de leurs dossiers. Cependant, tout comme dans ses rapports précédents, l’Organe encourage les États parties soumissionnaires, à la fois ceux qui reçoivent une décision négative du Comité et ceux qui s’engagent dans la préparation de nouveaux dossiers, à se référer aux textes et à la jurisprudence qui se sont accumulées pendant plusieurs cycles dans les rapports des organes d’évaluation et du Comité. Il recommande également au Secrétariat que ses lettres informant les États d’une décision non favorable du Comité reproduisent, aussi précisément que possible, la recommandation de l’Organe et la décision du Comité, et expliquent les considérations les ayant conduits à cette conclusion.
25. Comme indiqué dans les rapports précédents, l’Organe consultatif rappelle que chacun des mécanismes à évaluer est indépendant des autres et qu’il n’existe aucune passerelle entre eux. Par conséquent, les États ne peuvent actuellement s’attendre à ce qu’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente entraîne automatiquement une assistance internationale. Dans plusieurs cas, lorsque l’État partie a développé des mesures de sauvegarde intéressantes dans le cadre d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente, mais que les sources de financement n’étaient pas clairement identifiées ou ne semblaient pas mobilisables de façon réaliste, l’Organe s’est demandé s’il n’aurait pas été plus approprié de solliciter une assistance internationale pour soutenir de telles mesures.
26. L’Organe consultatif note avec regret que, dans plusieurs cas, sa recommandation de ne pas inscrire un élément sur la Liste de sauvegarde urgente résulte, du moins en partie, de sa conclusion que les mesures de sauvegarde ne sont pas réalisables car leur financement n’est pas garanti. Dans la plupart de ces cas, il a été déclaré explicitement dans la candidature ou, pour le moins sous-entendu, que l’assistance financière proviendrait du Fonds du patrimoine culturel immatériel, bien que l’Organe et le Comité aient déjà rappelé qu’une « inscription à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente n’implique pas l’octroi d’une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel » (décision 7.COM 7). Le Secrétariat a également signalé ce malentendu dans plusieurs de ses lettres de demande d’informations complémentaires ; et pourtant, ce malentendu persiste. L’Organe propose donc que le Comité invite le Secrétariat à élaborer, à titre expérimental, un nouveau formulaire combiné de candidature ICH-01 et de demande ICH-04, de sorte qu’un État partie puisse simultanément proposer un élément pour inscription et demander une assistance financière pour les mesures de sauvegarde proposées auprès du Fonds du patrimoine culturel immatériel. L’Organe évaluerait ensuite si la candidature et la demande combinées satisfont aux critères respectifs pour l’inscription et pour l’octroi de l’assistance. Le Comité examinerait à son tour la candidature et la demande combinées, et déciderait soit d’inscrire l’élément, soit d’octroyer l’assistance financière, voire les deux ou aucune de ces options. L’Organe propose en conséquence un texte rédigé à cet effet dans le projet de décision ci-dessous.

Présentation et qualité des dossiers
27. Bien qu’une amélioration ait été observée dans la qualité des dossiers soumis une seconde fois par les États parties, l’Organe regrette une certaine dégradation générale de la qualité des dossiers. Il attribue cela au manque, durant ce cycle, de lettres de fond incluant des informations complémentaires, que le Secrétariat avait pu préparer lors des cycles 2010 et 2011 ; tout en prenant acte que le Secrétariat n’est plus à même d’élaborer ces lettres, l’Organe considère qu’elles ont fourni des indications cruciales aux États pour améliorer leurs dossiers.

28. L’Organe note que bon nombre des lacunes déjà identifiées par l’Organe et le Comité lors des cycles précédents persistent. Il regrette par conséquent que les États parties soumissionnaires n’aient parfois pas tiré tous les avantages possibles des informations et des conseils mis à leur disposition dans les décisions antérieures du Comité (en particulier, les décisions 6.COM 7, 6.COM 8, 6.COM 9 et 6.COM 10 ainsi que les décisions 7.COM 7, 7.COM 8, 7.COM 9, 7.COM 10 et 7.COM 20.2), dans les précédents rapports de l’Organe consultatif (documents ITH/11/6.COM/CONF.206/7, ITH/11/6.COM/CONF.206/8, ITH/11/6.COM/CONF.206/9, ITH/11/6.COM/CONF.206/10, ITH/12/7.COM/7, ITH/12/7.COM/8, ITH/12/7.COM/9 et ITH/12/7.COM/10) et dans les rapports de l’Organe subsidiaire (documents ITH/12/7.COM/11+Add.3, ITH/11/6.COM/CONF.206/13, ITH/10/5.COM/CONF.202/6 et ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2).
29. Afin d’aider l’Organe consultatif dans ses travaux, le Secrétariat a mis à jour le document traitant des problèmes transversaux qui se sont posés ces dernières années durant l’examen des dossiers par le Comité et lors de leur évaluation par l’Organe consultatif et l’Organe subsidiaire. Ce document fournit un index, sujet par sujet, des questions précédemment traitées dans les rapports de ces deux organes et dans les décisions du Comité lui-même, il est mis à disposition en tant que document d’information (ITH/12/7.COM/INF.7 Rev. ; une version mise à jour sera publiée en tant que document ITH/13/8.COM/INF.7). En plus des documents mentionnés ci-dessus, l’Organe consultatif encourage vivement les États parties à tirer parti de toute l’information aisément disponible à cet égard lors de l’élaboration et de la révision des dossiers dans les cycles à venir.

30. Tout en reconnaissant que les instructions contenues dans les formulaires peuvent souvent être améliorées, simplifiées ou clarifiées, l’Organe note qu’elles précisent un certain nombre d’éléments sur lesquels les États soumissionnaires sont invités à s’exprimer ; si ces éléments sont omis, cela entraîne des réponses incomplètes qui s’avèrent insuffisantes pour démontrer que les critères sont satisfaits. De même, l’Organe considère que les États ne doivent pas se limiter à de simples affirmations mais argumenter substantiellement leurs réponses en les étayant par des explications claires et détaillées. 

31. Encore une fois, tout comme en 2011 et 2012, l’Organe consultatif a rencontré des problèmes liés à des informations contradictoires au sein d’un dossier. Or l’organe attend de chaque dossier qu’il constitue un tout cohérent, non seulement dans le formulaire mais également dans la documentation qui y est jointe. Par conséquent, il encourage les États soumissionnaires à assurer la cohérence entre tous les documents soumis et à éviter des informations contradictoires entre, par exemple, le formulaire et la vidéo obligatoire, ou le formulaire et les preuves documentaires montrant que l’élément proposé est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel. Les États parties doivent être encouragés à accorder une attention égale à tous les éléments constitutifs du dossier, dans la mesure où l’Organe consultatif ne peut pas substituer aux informations contenues dans le formulaire celles qui apparaitraient par exemple dans la vidéo quand bien même elles seraient plus convaincantes. De même, il est important d’éviter toute contradiction entre des informations contenues dans le formulaire et celles contenues dans la fiche d’inventaire jointe à la candidature.
32. L’Organe note avec préoccupation la soumission de dossiers « à la chaîne », c’est-à-dire de dossiers qui reproduisent les approches de sauvegarde ou les méthodologies de récolte de données de dossiers inscrits dans les cycles précédents, bien qu’ils ne concernent pas le même élément du patrimoine culturel immatériel. La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ne peut être considérée qu’en fonction de sa viabilité à un moment donné, ce qui requiert des mesures spécifiques à ce moment précis ; les mesures de sauvegarde ne sont donc pas duplicables d’un élément à un autre ou, dans le temps, au même élément. Chaque dossier doit posséder sa propre identité et ne peut pas être une simple adaptation, par analogie, de dossiers antérieurs ayant reçu un avis favorable.
33. Dans certains cas, l’Organe note que la candidature ne semble pas démontrer une connaissance suffisante de la Convention et de ses concepts de base. Cela est parfois mis en évidence par l’utilisation de termes et de concepts absents de la Convention, l’interprétation incorrecte de la Convention ou de ses mécanismes, ou la description de mesures ou d’activités dont l’objectif n’est pas la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, mais qui entrent plutôt dans le domaine de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.

34. L’Organe consultatif considère qu’une façon d’améliorer la qualité des dossiers consisterait à généraliser un mécanisme qui existe déjà dans un certain nombre d’États, à savoir la création d’un comité national ou d’un groupe spécial chargé de réaliser une évaluation préalable des dossiers avant qu’ils ne soient soumis au Secrétariat de l’UNESCO. Ces organismes regroupent habituellement non seulement des experts en matière de patrimoine culturel immatériel, mais aussi des gestionnaires culturels et des personnes expérimentées dans la conception de projets et l’élaboration de budgets ; ils sont donc en mesure d’identifier et de corriger de nombreuses lacunes ou erreurs avant la soumission, qu’il s’agisse de l’argumentaire général mais aussi des prévisions budgétaires dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des calendriers et des budgets dans les demandes d’assistance internationale. Plus généralement, l’Organe rappelle le point figurant dans son rapport de 2012, où les États parties sont encouragés, lors de la préparation des dossiers, à tirer pleinement parti des ressources humaines disponibles dans leurs propres pays, sans se limiter à des lignes institutionnelles ou administratives (document ITH/12/7.COM/7).
35. Alors que l’Organe consultatif constate avec satisfaction que la stratégie mondiale de renforcement des capacités de l’UNESCO porte ses fruits, il note que les besoins sont encore très importants et que les résultats optimaux des efforts en matière de renforcement des capacités ne sont pas immédiats. Dans son rapport sur l’unique demande d’assistance internationale (document ITH/13/8.COM/7.c), il offre quelques suggestions précises pour renforcer l’assistance technique aux États parties souhaitant soumettre des demandes d’assistance internationale.
Communautés, groupes et individus

36. La participation des communautés, que la Convention met au cœur de toute sauvegarde, est un critère commun pour les trois mécanismes évalués par l’Organe consultatif, même s’il peut être formulé en des termes différents (Critères U.4, P.5 et A.1). À cet égard, l’Organe comprend que l’objectif principal des mesures de sauvegarde proposées – que ce soit pour une candidature à la Liste de sauvegarde urgente, une proposition pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ou une demande d’assistance internationale – devrait être de permettre aux communautés de pratiquer et de transmettre le patrimoine culturel immatériel concerné. Toutefois, l’Organe note que, dans certains dossiers, cet objectif de sauvegarde semble être secondaire et que les aspects économiques liés à l’exploitation commerciale ou au développement touristique du patrimoine culturel immatériel concerné prennent le pas sur sa sauvegarde. L’Organe rappelle donc que des mesures telles que la génération de revenus, la rémunération des détenteurs de la tradition ou l’augmentation des publics ne peuvent être considérées comme des mesures de sauvegarde que si elles sont destinées, depuis leur conception jusqu’à leur mise en œuvre, à assurer directement la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question.
37. L’Organe rappelle qu’une communauté et son patrimoine culturel immatériel se définissent mutuellement et que les traits d’une communauté donnée ne peuvent être définis qu’en fonction des éléments qu’elle identifie comme faisant partie de son patrimoine culturel, et vice versa. À cet égard, la notion de communauté est inclusive et ne doit pas être strictement limitée aux praticiens ; elle peut englober, le cas échéant, un cercle plus large d’acteurs, y compris le public qui s’identifie avec un élément du patrimoine culturel immatériel, quand bien même il ne le pratiquerait pas au sens strict. Déjà, dans son rapport de 2011, l’Organe consultatif rappelait que « les communautés ne sont pas monolithiques et homogènes, mais qu’elles sont stratifiées par âge, sexe et autres facteurs » (ITH/11/6.COM/CONF.206/7). L’Organe encourage donc les États parties à ne pas simplifier la description des communautés concernées mais plutôt à décrire la diversité des acteurs et leurs rôles concernant un patrimoine culturel immatériel spécifique, ainsi que la dynamique sociale qu’il génère, en tenant dûment compte des considérations de genre, le cas échéant.
Sauvegarde
38. Tout en reconnaissant qu’il incombe aux États parties de mettre en œuvre les mesures de sauvegarde proposées dans leurs dossiers, l’Organe les encourage à éviter les approches de type descendant et à rechercher des solutions communautaires aux menaces qui pèsent sur la viabilité de leur patrimoine culturel immatériel, identifiées par les communautés elles-mêmes.
39. L’Organe a apprécié les dossiers où étaient proposées des mesures de sauvegarde transversales, même s’ils ne représentent encore qu’une minorité. Pour assurer efficacement et durablement la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, il faut impliquer un large éventail d’acteurs, pas nécessairement des acteurs spécialisés uniquement dans la culture, mais aussi dans d’autres domaines tels que l’éducation, la santé ou l’agriculture. L’Organe estime par ailleurs qu’il est important que l’expertise provienne de différents niveaux – national, régional et local. En conséquence, l’Organe consultatif encourage les États parties à mobiliser un large éventail d’acteurs concernés par le patrimoine culturel immatériel et à l’inclure dans le processus d’élaboration des dossiers. En revanche, la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, pour être efficace, doit rester à un niveau d’organisation réaliste. 
40. Alors que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel nécessite la transmission d’une génération à l’autre, cette transmission doit nécessairement être réalisée dans son contexte et les communautés ne doivent pas être dépossédées de leurs propres processus de transmission. À cet égard, il ne faut pas nécessairement rechercher l’efficacité au détriment du sens que les communautés accordent à leur patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif regrette ainsi que, dans un certain nombre de dossiers, la survie du patrimoine culturel immatériel ait semblé être recherchée par des mesures extérieures à la communauté – souvent liées à la commercialisation – susceptibles de perpétuer la pratique sous une certaine forme, mais pas dans le sens d’appartenance et d’identité qu’elle procure à sa communauté.
41. L’Organe s’est réjoui des dossiers proposant des mesures de sauvegarde qui prennent en compte et visent non seulement un élément du patrimoine culturel immatériel, mais aussi les espaces et ressources nécessaires à son expression, le cas échéant. La reconnaissance de l’interdépendance entre l’espace où un élément du patrimoine culturel immatériel est pratiqué ou vécu et l’élément lui-même est en effet une première étape dans l’élaboration de mesures de sauvegarde efficaces et durables.
C. Projet de décision
42. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
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Le Comité,

1. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

2. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/7 et les dossiers présentés par les États parties respectifs,

3. Exprime sa satisfaction concernant les travaux de l’Organe consultatif et le présent rapport et remercie ses membres pour leurs efforts ;
4. Exprime en outre sa satisfaction quant au fait que les pays en développement continuent de soumettre un nombre important de dossiers, en particulier en Afrique ;
5. Rappelle que les évaluations précédentes de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire ainsi que les décisions du Comité s’enrichissent de cycle en cycle, et invite les États parties à prêter une attention particulière à cette expérience passée lors de la préparation des dossiers ;
6. Invite en outre les États parties à soumettre des dossiers qui fournissent toutes les informations nécessaires à leur évaluation et examen appropriés ;
7. Note avec préoccupation le nombre limité de propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de demandes d’assistance internationale, et encourage les États parties à faire un meilleur usage de ces possibilités de coopération internationale ;
8. Encourage les États parties à placer les communautés concernées au cœur de toutes les mesures et plans de sauvegarde, et d’éviter les approches descendantes en identifiant des solutions émergeant des communautés elles-mêmes ;
9. Encourage les États parties, lors de l’élaboration des mesures de sauvegarde dans le cadre du processus de candidature, à mobiliser tous les acteurs impliqués dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et à ne pas se limiter à ceux issus du secteur culturel ;
10. Encourage le Secrétariat à poursuivre ses efforts de renforcement des capacités à travers le monde, tout en reconnaissant que de tels efforts représentent un investissement dont les résultats seront plus évidents sur le long terme, et qu’une assistance technique aux États parties pourrait être appropriée dans le court terme ;
11. Décide, à titre expérimental et en conformité avec les Directives opérationnelles, de créer un mécanisme intégré permettant aux États parties de proposer simultanément un élément pour inscription à la Liste de sauvegarde urgente et une assistance internationale pour financer le plan de sauvegarde proposé, et demande au Secrétariat de créer en conséquence un formulaire combiné ICH-01 et ICH-04 et de faire un rapport sur la mise en œuvre de ce mécanisme lors de sa dixième session.

